
MAIRIE DE MONTIGNY-LE-CHARTIF 

28120 

Tél. : 09 87 12 40 05 

messagerie : montigny-le-chartif@bbox.fr 

 

NOTE de SYNTHESE 

de la session  

du  jeudi  30 novembre  2023 

 
Convocations adressées le 24/11/2023. 

L’an deux mille vingt trois, le trente novembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué 

s’est réuni sous la présidence de Monsieur FAUQUET Joël, Maire dans la salle du conseil. 

ETAIENT PRESENTS : Messieurs FAUQUET Joël, HUET Jean-Paul, Mesdames JULIEN Annie, DEROIN 

Brigitte, SAISON Nadine, ALEXANDRE Aline, Messieurs BEAUVAIS Jean-Pierre, CAVALIERE Piérino, 

BOUILLON Jean-Philippe, FERRON Jérémy, Mme SEVESTRE Maryline, M.  DELAGE Vincent. 

Absents excusés : Mme VERRIER Séverine, M. DESCHAMPS Pascal, M.  ROBIN Jean-Paul. 

Le compte rendu de la dernière séance est lu et approuvé. 

Secrétaire  de séance : Mme JULIEN Annie. 

SOMMAIRE 

    

- Fixation du prix de l’eau 2024, 

- Fixation du tarif de la redevance d’assainissement collectif 2024, 

- Révision des tarifs des concessions au cimetière, 

- Révision des tarifs de la salle polyvalente, 

- Subventions aux associations, 

- Colis des anciens,  

- Mise en œuvre de l’adressage de la commune, 

- Présentation de la loi d’accélération de la production d’énergie renouvelable, 

- Informations et questions diverses, 

 

Délibération N°2023043 

Fixation du prix de l'eau 2024 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal décide de revoir le prix de l’eau afin de prendre en compte 

l’augmentation appliquée par la CDC Entre Beauce et Perche sur le prix du m3 à la production  

Prix de l’eau à compter du 1er janvier 2024 : 

Prix au m³ de 1 à 2 m³ inclus          5,03 €/m3  

A partir du 3 m³            1,03 €/m3  

Prix du m³ à partir de 70 m³           0,63 €/ m³ 

Redevance trimestrielle d’abonnement au réseau de distribution d’eau :   25 € 

Ouverture, fermeture, modification avec ou sans intervention :    30 € 

Remplacement d’un compteur gelé ou détérioré par l’abonné :    250 € 

Déplacement d’un compteur à la demande d’un usager    500 €  

Taxes obligatoires suivant le tarif en vigueur. 

La redevance d’abonnement est due pour tout trimestre commencé.  

 

Délibération N°2023044 

Fixation du tarif de la redevance d’assainissement collectif 2024 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de fixer les tarifs de la redevance qui seront appliqués à 

compter du 1er janvier 2024 : 

Prix au m³ de 1 à 2 m³ inclus        5,05 €/m3  

A partir du 3 m³          1,22 €/m3  

A partir de 70 m³          0,65 €/ m3 

Redevance trimestrielle d’abonnement  au réseau d’eaux usées  : 30 € 

Taxes obligatoires suivant le tarif en vigueur  

La redevance d’abonnement est due pour tout trimestre commencé.  

 

Délibération N°2023045 

Révision des tarifs des concessions au cimetière  

M. le Maire rappelle les tarifs des concessions en 2023, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal fixe les 

prix des concessions à compter du 1er janvier 2024. 

Concessions cinquantenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 280 € 

Concessions trentenaires : une tombe ou caveau de 2 mètres carrés pour deux personnes : 190 € 

Possibilité de demander des places supplémentaires : Cette superposition est fixée à ½ tarif de la concession 

(à prévoir à l’achat de la concession)  

Les tarifs des concessions des caves-urnes sont fixés au même prix que les tombes. 

Il est décidé de maintenir les tarifs des cases au columbarium soit  

Concessions : Alvéoles Cinéraires pour 2 urnes de 15 ans ; 450 €, de 30 ans; 800 € et dispersion au jardin du 

souvenir ; 90 €. 

Pour le caveau provisoire, :il est décidé le maintien de la taxe quotidienne à 30 € / jour à compter du 16ème 

jour. 

Les tarifs pour la pose d'une urne sur la concession ou dans la concession sont maintenus au prix d'un 1/2 

tarif de la concession.  

 

Délibération N°2023046 

Révision des tarifs de la salle polyvalente 

M. le Maire présente les tarifs de location de la salle polyvalente, les élus révisent les prix au vu de 

l’augmentation du prix de l’électricité. 

 Habitant de la 

commune 

autre 

Salle 2 jours le week-end 125 210 

Salle 1 jour partagée avec une association 70 123 

Salle 1/2 journée en semaine 60 60 

Chauffage/électricité du 1er octobre au 30 avril 70 70 

Chauffage/électricité du 1er mai au 30 septembre 40 40 

Location Vaisselle + lave- vaisselle pour 80 personnes) 125 125 

Location du lave-vaisselle  65  65 

 

Il est rappelé que la caution pour la location de la salle s’élève à 500 € et la caution pour le ménage 

/rangement est d’un montant de 50 euros. La pénalité pour résiliation de contrat reste fixée à 25 % au prix de 

la location. 

 

Délibération N°2023047 Annulée et remplacée par  

Délibération N°2023065 

Subventions aux associations 



Après présentation par le Maire des diverses demandes de subventions, la priorité est donnée aux 

associations communales. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal attribue les subventions suivantes 

pour 2024 soit : 

Amicale des sapeurs-pompiers :     90 €    

Association des Anciens Combattants :  prise en charge des gerbes   

Club de l’amitié « Raymond Gendre » :    90 €   

Union sportive de Montigny-le-Chartif :    90 € 

Groupement des clubs de Brou et Authon du Perche :  60 €  

Gymnastique volontaire d'UNVERRE :    50 €    

 

Demande exceptionnelle de l’USMC d’une subvention pour l’organisation de Halloween . 

En 2023, il est décidé de subventionner à hauteur de 100 euros supplémentaire pour financer l’animation par 

un professionnel. 

En 2024, il est décidé de subventionner à hauteur de 100 € l’organisation de la manifestation et de 100 € 

supplémentaire si l’association a recours à un animateur. 

D’autre part, l’Union sportive de Montigny-le-Chartif sollicite aussi une aide pour l’acquisition d’une table 

de tennis d’un montant de 750 € TTC, le conseil décide de leur apporter une aide de 400 euros pour cet 

achat. 

 

Délibération N°2023048 

Colis des Anciens 

Après discussion, il est décidé de maintenir le système habituel avec la distribution d’un bon d’achat et une 

bouteille de crémant par personne. 

Les élus décident de revoir le prix du bon d’achat qui est fixé à 25 euros/personne.  

Ils seront distribués directement par les élus le samedi 16 décembre 2023. 

 Les conditions d’octroi de ce colis sont :  âgé(e) de + de 70 ans, en résidence principale sur la commune, être 

présent(e) à son domicile en décembre   et être inscrit(e) sur la liste électorale en 2023 et ne pas avoir d'impayés 

envers la commune. 

 

Délibération N°2023049 

Mise en œuvre de l’adressage de la commune 

Il est demandé au Conseil municipal de valider le principe de procéder au nommage et au numérotage des 

voies de la commune, et d’autoriser l’engagement des démarches préalables à leur mise en œuvre. 

Monsieur le Maire informe les membres présents qu’il appartient au Conseil municipal de choisir, par 

délibération, le nom à donner aux rues, voies et places de la commune. 

La dénomination des voies communales est laissée au libre choix du Conseil municipal dont la délibération 

est exécutoire par elle-même. 

Il convient, pour faciliter la fourniture de services publics, tel que les secours et la connexion aux réseaux, et 

d’autres services commerciaux comme la délivrance du courrier et des livraisons, d’identifier clairement les 

adresses des immeubles. Considérant l’intérêt communal que présente la dénomination des rues et places, il 

est demandé au Conseil municipal : 

- de VALIDER les noms attribués à l’ensemble des voies communales (liste en annexe de la présente 

délibération), 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 

- d’ADOPTER les dénominations suivantes pour les voies suivantes : 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal entérine ces décisions.  



 

 



Délibération N°2023050 

 

Présentation de la loi d’accélération de la production d’énergie renouvelable définissant les zones 

d'accélération de l'énergie 

M. Le maire rappelle que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables instaure un dispositif de planification territoriale des énergies renouvelables. L’État 

doit mettre à la disposition des collectivités locales les informations disponibles sur le potentiel 

d’implantation des énergies renouvelables. Les communes doivent ensuite identifier des zones 

d’accélération favorables à l’accueil des installations. 

Passé un délai de 6 mois, le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la 

transmettra pour avis au comité régional de l’énergie. Si ce comité conclut que les zones identifiées sont 

suffisantes pour atteindre les objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents 

préfectoraux de la région arrêteront la cartographie à l’échelle du département, après avis conforme de 

chaque commune concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans le cas contraire, les référents 

préfectoraux devront demander aux communes d'identifier de nouvelles zones. Les communes pourront 

toujours délimiter des zones d’exclusion dès lors que les objectifs régionaux sont atteints. 

Sur la base des informations reçues de la préfecture sur le potentiel d’implantation des énergies 

renouvelables, Monsieur Le Maire rappelle les dernières enquêtes publiques pour l’installation d’éoliennes 

et le « porter à connaissance » pour le photovoltaïque, et présente les cartes du diaporama réalisé par l’Etat 

avec les zonages sur la commune, le maire propose de retenir les zones suivantes : 

Au vu de la carte des éoliennes, en zone d’accélération, il est proposé de retenir la zone où était projetée 

l’installation de deux éoliennes à l’extrémité Est du territoire de la commune et sur les autres secteurs, le 

conseil ne se détermine pas. 

Au vu de la carte des méthaniseurs, il est proposé de maintenir la carte en l’état sachant qu’il est nécessaire 

d’avoir une canalisation de gaz à proximité d’un tel projet. 

Au vu de la carte du photovoltaïque, il est proposé comme zones d’accélération, le moulin de Parc où un 

parc de panneaux photovoltaïques est programmé, la Glacière située à l’extrémité nord Est de la commune 

en limite de Méréglise, et du Boulay sur des parcelles situées entre le réservoir d’eau et le bourg, et ne se 

détermine pas sur les autres secteurs.  

- Vu le code de l'énergie, 

Vu les informations reçues de la préfecture sur le potentiel d’implantation des énergies 

renouvelables, 

Considérant l'intérêt pour la commune, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité (1 voix contre) : 

 - décide de définir les zones d'accélération de l'énergie proposées conformément aux dispositions de l'article 

L 141-5-3 du code de l'énergie ; 

- charge le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l'application de la présente délibération. 

 

 

 

 

 



Informations et questions diverses, 

 

Délibération N°2023051 

 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2024 les dépenses d’investissement 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour le budget principal  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date , 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation mentionnée à l’alinéa 

ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à 

hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2023. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget principal de l’exercice 2023 pour un 

montant de 64 708 € au chapitre 21.  

 

Délibération N°2023052 

 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2024 les dépenses d’investissement 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour le budget annexe de 

la distribution de l’eau potable.  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril ,en l’absence de l’adoption du budget avant cette date , 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation mentionnée à l’alinéa 

ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à 

hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2023. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget annexe de l’eau de l’exercice 2023 pour 

un montant de 14 908 € au chapitre 21.  

 

Délibération N°2023053 

 

Autorisation au Maire d’engager, liquider et mandater au titre de 2024 les dépenses d’investissement 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour le budget annexe de 

l’assainissement collectif.  

Conformément à l’article 1612-1 du Code général des collectivités Territoriales qui prévoit : 

« jusqu’à adoption du budget ou jusqu’au 5 avril, en l’absence de l’adoption du budget avant cette date, 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut , sur  autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L’autorisation mentionnée à l’alinéa 

ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits ».   

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à 

hauteur de 25% des crédits d’investissement de 2023. 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget annexe de l’assainissement collectif 

l’exercice 2023 pour un montant de 11 068 € au chapitre 21.  

 

Délibération N°2023054 

 

Adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale 

d’Eure-et-Loir 

Vu l’article L812-3 du code général de la fonction publique actant l’obligation pour les collectivités et des 

établissements de disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en 

adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un service commun à plusieurs 

collectivités ou au service créé par le centre de gestion, 

Vu les délibérations du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion d’Eure-et-Loir en date 

du 28 novembre 2017, actant la mise en place d’un service de médecine préventive, et du 25 mars 2022, 

validant la convention d’adhésion et la tarification des prestations, 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un service de médecine 

préventive ; pour ce faire, il propose d’adhérer au service de médecine préventive et porte à la connaissance 

des membres présents les dispositions de la convention d’adhésion au service de médecine préventive du 

Centre de Gestion d’Eure-et-Loir (jointe en annexe) à compter du 1er janvier 2024. 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal par 12 voix pour.  

- DECIDENT d’adhérer au service de médecine préventive développée par le Centre de gestion 

-  ACCEPTENT les conditions d’adhésion au service de médecine préventive décrites dans la 

convention annexée à la présente délibération ; 

- AUTORISENT Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion ainsi que l’ensemble des 

documents relatifs à la prestation de médecine préventive. 

 

Délibération N°2023055 

Travaux de voirie-Programme 2024 

Il est proposé de programmer des travaux de voirie dans le bourg en 2024 . 

Sur proposition de M. Le Maire et selon l’estimation de l’Eure-et-Loir Ingénierie, le Conseil Municipal 

approuve  la réalisation de ces travaux sur les voies communales  suivantes : 

 

Rue de Fouleray : réfection de chaussée pour    72 398.00 € HT 

Rue des Perriers : réfection de l’assainissement :   16 099.00 € HT 

TOTAL :         88 497.00 € HT    

 

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au titre du Fonds 

Départemental d’investissement pour cette réalisation : 

 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

- Subvention départementale FDI :    26 549.00 €       

- Autofinancement :               61 948.00 € 

TOTAL :                  88 497.00  € HT  

Ces travaux seront prévus au BP  2024. 

 

 

Délibération N°2023056 

Budget eau : Décision Modificative pour remboursement de la redevance pour prélèvement sur la 

ressource en eau  



Il est constaté que sur le budget de la distribution de l’eau que le chapitre 014 à la section exploitation en 

dépenses n’est pas suffisamment alimenté pour régler le remboursement de la redevance pour prélèvement 

sur la ressource en eau. 

Il a lieu d’ajouter la somme de 3 332 € au chapitre 014 article 706129 et déduire au chapitre 011 article 6063 

la somme de 332.00 € et au chapitre 012 article 6410 la somme de 3000.00 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise les modifications budgétaires suivantes : 

Dépenses 

Section d’exploitation  

Chapitre 012 : Article 6410 :   - 3000.00 € 

Chapitre 011 : Article 6063 :   -   332.00 € 

Chapitre 014 : Article 706129 :  + 3 332.00          

 

Travaux 2024 

M. le Maire expose les travaux envisagés en 2024. 

 

Clôture au logement communal au 15 rue de Nogent 

Il est nécessaire de refaire une partie de la clôture de ce logement, le devis de l’entreprise ABREU s’élève à 

1 272 € TTC sans évacuation du mur en agglo sachant qu’un élu se propose à récupérer les gravats. 

La moitié de la clôture sera prise en charge par le riverain. 

 

Délibération N°2023057 

 

Installation d’une pompe à chaleur en remplacement de la chaudière à gaz du commerce 

Monsieur le Maire propose le remplacement des chaudières à gaz des locaux communaux par l’installation 

de pompes à chaleur, un devis a été sollicité pour l’installation d’une pompe à chaleur Au Commerce 2 rue 

d’Illiers le devis s’élève à 21 628.00 € HT. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve ces travaux, charge et autorise M. le Maire à lancer 

les appels d’offres en procédure adaptée, et à signer les pièces s’y rapportant. 

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au titre du Fonds 

Départemental d’investissement pour cette réalisation : 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

- Subvention départementale FDI :     6 488.40 €       

- Autofinancement :              15 139.60 € 

TOTAL :                21 628.00 € HT  

Ces travaux seront prévus au BP  2024. 

 

Délibération N°2023058 

 

Installation d’une pompe à chaleur à la Mairie 

Monsieur le Maire propose le remplacement des chaudières à gaz des locaux communaux par l’installation de 

pompes à chaleur, des devis ont été sollicités pour l’installation de pompes à chaleur : 

à la Mairie, 28 rue de Nogent le devis s’élève à 21 628.00 € HT. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve ces travaux, charge et autorise M. le Maire à lancer 

les appels d’offres en procédure adaptée, et à signer les pièces s’y rapportant. 

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au titre du Fonds 

Départemental d’investissement pour cette réalisation : 

Le plan de financement de cette opération s’établit ainsi : 

- Subvention départementale FDI :     6 488.40 €       

- Autofinancement :              15 139.60 € 

TOTAL :                21 628.00 € HT 

  



Ces travaux seront prévus au BP  2024. 

 

Délibération N°2023059 

 

Demande de DETR ou DSIL pour transition énergétique 

Monsieur le Maire expose que le projet d’économie d’Energie par le changement de mode de chauffage dans 

les bâtiments communaux par l’installation de pompes à chaleur en remplacement des chaudières à gaz et le 

remplacement des luminaires, dont le coût prévisionnel est estimé, sur la base de devis à 79 865.33 €  HT soit 

91 563.08  € TTC , ces travaux  se répartissent ainsi sur les bâtiments: 

- Remplacement des luminaires dans les bâtiments publics :    7 124.33 € HT 

- Installation d’une pompe à chaleur à la Mairie :     21 628.00 € HT 

- Installation d’une pompe à chaleur Au restaurant :    21 628.00 € HT 

- Installation d’une pompe à chaleur au logement 15 rue de Nogent :  14 531.00 € HT 

- Installation d’une pompe à chaleur au logement 7 rue de Nogent :  14 954.00 € HT   

 

Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention Etat au titre de la dotation d’équipement des territoires 

ruraux (DETR) ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL). 

 

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

 

Sources Types d’aide 
Montant 

prévisionnel 
Taux 

Financements publics 

Etat DETR-DSIL 23 959.59 30% 

Région    

Département                  FDI 12 976.80 16% (bâtiments 
publics)  

Fonds vert   23 959.59  30 % 

Auto-financement 

Fonds propres   18 969.35 24% 

Emprunt     

Total HT   79 865.33   

 

L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant : 

Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : septembre 2024  

Date prévisionnelle de fin de l’opération : décembre 2025 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal/conseil communautaire/conseil syndical : 

- approuve la réalisation du projet présenté estimé à 79 865.33 € HT 

- approuve le plan de financement exposé 

- autorise le Maire à solliciter une subvention Etat au titre de la DETR ou de la DSIL et des subventions 

auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de financement. 

 

Délibération N°2023060 

Mise en place d’un analyseur de chlore au réservoir du Boulay. 



En vue d’améliorer la qualité de l’eau distribuée, M. le Maire fait part de la nécessité d’installer un système 

de mesure du chlore résiduel et de ph en sortie de réservoir du Boulay  ainsi que la mise en place d’un SOFREL 

modèle S4W.  

L’entreprise JOUSSE a présenté un devis d’un montant de 14 442.00 € HT avec une option de 345 € pour la 

mise en place d’une prise électrique soit 14 787.00 € HT. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal approuve la réalisation de ces travaux d’amélioration de la 

distribution de l’eau, charge et autorise Le Maire à solliciter des devis et à signer les pièces s’y rapportant.  

A cet effet, la commune sollicite auprès du Conseil Départemental une subvention au titre du « Fonds de 

solidarité départemental. » et de la DETR. 

Le plan de financement l’opération s’établit ainsi : 

- Subvention départementale :   4 436.10  

- Subvention de l’Etat :    4 436.10 

- Autofinancement :    5 914.80 

14 787 00 €  

Ces travaux sont prévus au BP 2024. 

 

Délibération N°2023061 

Remplacement des portes du garage au bâtiment des pompiers 

La société Komilfo a présenté un devis de 21 685.96 € HT pour la fourniture et la pose de 2 portes 

télécommandées. 

Le service départemental d’incendie sera sollicité pour participer au financement et le dossier sera présenté au 

SDISS. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal approuve ce projet qui s’élève à 21 685.96 € HT, accepte de réaliser ces travaux sous 

réserve des subventions, charge et autorise M. le Maire à sollicite une subvention auprès du Département dans 

le cadre du Fonds départemental d’investissement et solliciter une participation auprès de service 

départemental d’incendie et de secours. 

 

Délibération N°2023062 

Remplacement des luminaires dans les bâtiments publics 

L’entreprise CARRARA a présenté un devis d’un montant de 7 124.33 € HT pour le remplacement des 

luminaires par des LED, une aide sera sollicitée auprès du Fonds Vert. 

 

Délibération N°2023063 

Budget assainissement : Décision Modificative   

Il est constaté que sur le budget d’assainissement que le chapitre 014 à la section exploitation en dépenses 

n’est pas suffisamment alimenté pour régler l’électricité. 

Il a lieu d’ajouter la somme de 700 € au chapitre 011 article 6061 et déduire au chapitre 014 article 701249 

la somme de 700.00 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise la modification budgétaire suivante : 

Dépenses 

Section d’exploitation  

Chapitre 011 : Article 6061 :   + 700.00 € 

Chapitre 014 : Article 7012493 :  -   700.00 € 

 

Délibération N°2023064 

Budget eau 

M. le Maire fait part des compteurs en télérelève installés sur la commune en 2022, il reste des compteurs 

aussi il est proposé de vendre le surplus de compteurs en télérelève au syndicat des eaux de Frazé -

Mottereau  qui s’est engagé dans cette opération de changement de compteurs . 



Après en avoir délibéré, il est décidé de fixer le prix des compteurs en télérelève au tarif de 50 euros /pièce 

que ce soit des compteurs composite, laiton ou coaxial. 

 

Délibération N°2023066 

Demande de subvention au titre au fonds vert 

L’Etat a créé un dispositif « fonds vert » d’accompagnement des collectivités pour accélérer et intensifier la 

transition écologique à travers des actions comme le renforcement de la performance environnementale des 

territoires et l’adaptation au changement climatique. 

Le projet, qui fait l’objet de la présente de demande d’aide au titre du « fonds verts », consiste dans le 

changement du mode de chauffage des bâtiments suivants : 

La partie administrative la Maire-école, le commerce communal ; les logements sociaux situés 15 et 7 rue de 

Nogent. 

Le coût prévisionnel des travaux, hors révisions de prix, s’élève à 79 866.33 € HT correspondant aux devis. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le projet est éligible au fonds vert.  

Vu le projet, vu le plan de financement, et après en avoir délibéré,  

Le conseil Municipal décide : 

-d’adopter le projet de changement de mode de chauffage des bâtiments de la commune pour un montant de 

 79 866.33 € HT,   

- de solliciter l’aide de l’Etat au titre du fonds vert pour 23 959.89 € soit 30 % du montant du projet, et arrête 

le plan de financement suivant. 

 

Sources Types d’aide 
Montant 

prévisionnel 
Taux 

Financements publics 

Etat DETR-DSIL 23 959.59 30% 

Région    

Département                  FDI 12 976.80 16 % (bâtiments 
publics)  

Fonds vert   23 959.59  30 % 

Auto-financement 

Fonds propres   18 969.35 24% 

Emprunt     

Total HT   79 865.33   

 

Délibération N°2023067 

Annule et remplace la délibération N°2023061 

Objet : Remplacement les portes du garage au bâtiment des pompiers 

M. le Maire fait part de la nécessité de changer des portes au bâtiment technique sur la partie occupée par les 

pompiers, un devis de 25 260.72 € HT soit 30 312.86 € TTC pour la fourniture et la pose de 2 portes 

télécommandées au bâtiment du centre d’intervention est présenté. 

Le service départemental d’incendie sera sollicité pour participer au financement à hauteur 1/3 et le dossier 

sera présenté au SDISS. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal approuve ce projet qui s’élève à 25 260.72 € HT soit 30 312.86 € TTC, accepte de 

réaliser ces travaux sous réserve des subventions, charge et autorise M. le Maire à solliciter une subvention 



auprès du Département dans le cadre du Fonds départemental d’investissement et demander une participation 

auprès de service départemental d’incendie et de secours. 

Le plan de financement s’établit ainsi : 

 FDI  :    7 578.21 

 SDIS :    7 578.21 

Autofinancement : 10 104.28   

   25 260.72 € 

 

Délibération N°2023068 

Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que des travaux d’enfouissement coordonnés ont été 

sollicités auprès de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche, pour le projet : 

Dissimulation des réseaux de distribution d’électricité, de télécommunications et d’éclairage public : 

Rue de Fouleray à MONTIGNY LE CHARTIF 

 

Il est précisé que cette opération a fait l’objet d’un avis favorable d’ENERGIE EURE-ET-LOIR quant à sa 

programmation et à son financement pour 2022. 

Il convient à présent de statuer sur les modalités de réalisation de cette opération et d’arrêter le plan de 

financement établi à titre prévisionnel par ENERGIE Eure-et-Loir qui se présente comme suit. 

 

OPERATION FINANCEMENTS 

Réseau 
Maîtrise 

d’ouvrage  

Coût HT en 

€ 

ENERGIE Eure-et-

Loir 
Collectivité 

Réseau électrique 

BT  
Energie 28 

  106 000,00 

€  
80% 84 800 € 20 % 21 200.00 € 

       

Modernisation HTA  Energie 28 69 000.00 €  100% 69 000 € 20%  

Génie civil de 

communications 

électroniques 

collectivité 47 000.00 €  0%  
100 

% 
47 000€ 

Eclairage public 

  
Energie 28 

        

34 000.00 €  
80%  27 200 € 20 % 6 800 e 

TOTAL  256 000 €  181 000 €  75 000 € 

        

Puis, le plan de financement définitif sera établi à la clôture de l’opération, entrainant implicitement un 

ajustement de la contribution communale. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve la programmation de ce projet d’enfouissement pour 2022. 

• Approuve le plan de financement prévisionnel de cette opération 

• Accepte de verser une participation financière à la Communauté de Communes Entre Beauce et 

Perche pour ces travaux sous forme de Fonds de concours, à hauteur des montants désignés ci-

dessus.  

• Prend acte que sa participation sera ajustée en fonction des coûts réels et éventuellement réduite en 

cas d’attribution du FDI sur l’exercice 2023. 

• Décide d’inscrire la dépense au chapitre 204 du budget communal. 

 

Délibération N°2023069 

Modification du nombre d’heures du poste d’agent technique à temps non complet. 



 

Vu la délibération initiale du 22/12/2021(N°2021046) fixant le nombre d’heures du poste d’agent technique 

à temps non complet à 20 heures par semaine, et M. le Maire rappelle la délibération du 01/04/2022 

(N°2022013) modifiant ce nombre d’heures à 14 heures par semaine, 

M. Le Maire fait part de la nécessité de diminuer ce nombre d’heures et propose de fixer le nombre d’heures 

pour ce poste d’agent technique à temps non complet à 7 heures/semaine à compter du 8 avril 2024. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte de fixer le nombre d’heures pour ce poste à 7 

heures/semaine.    

 

M. Le Maire évoque ses contacts avec les consorts BOUILLON pour acquérir les parcelles situées au Boulay 

en limite de la ruine afin de démolir les constructions en état d’abandon, il propose la somme de 40 000 € pour 

le lot comprenant les terres et les bâtiments. Le Conseil Municipal autorise M. Le Maire à engager des 

négociations auprès des héritiers. 

 

La cérémonie des vœux est prévue le samedi 20 janvier 2024. 

 

La séance est levée à 23 heures.  

  

 

 

 


